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origine. Les Pahouins sont très travailleurs, 
mais fort indépendants. 

Puis viennent les Laptots sénégalais.enga-
jres du pouvecaem^nt ou de la Mission de 
Brazza. Ils composent, à eux seuls, tout l'élé
ment militaire. Ha sont assez braves, mais 
auraient besoin d'être encadrés. 

Enfin, les représentants des tribus de l'in
térieur se rapprochant plus ou moins des Pa
houins ou des Gabonnais. 

Tous, lorsqu'on leur parle de M. de Brazza, 
prêtent une oreille attentive. Ils connaissent 
depuis longtemps le nom. Ils attendent tou
jours l'homme. Ils savent que Brazza est au 
courant de leurs idiomes, de leurs mœurs, de 
leurs coutumes. 

Lui seul aura assez d'influence sur les 
chefs pour les maintenir. 

Depuis trois ou quatre mois, son adminis
tration l'attend à Libreville. 

Chaque employé, en arrivant là-bas, s'est 
empressé de se marier. 

II est vrai qu'au Congo le mariage n'engage 
pas à grand'chose. L'époux a pour toute obli
gation le devoir de donner vingt francs par 
mois aux parents de l'épousée. 

Aussi les célibataires sont-ils honniset mé
prisés.Dire qu'il faut aller à deux mille lieues 
de Paris pour les voir enfin jugés comme ils 
méritent de l'être. G. CHINCHOLLE. 

La prochaine crise ministérielle 
On lit dans le Monde : 
» Le Cabinet est, paraît-il, menacé d'une disloca

tion. M. Floureas comprend qu'il manque d'autorité 
pour représenter la France et manifeste le désir de 
resigner un emploi qu'il exerce sans prestige. Si 
d'un côté, les frasques de M. Boulanger l'irritent, 
de l'autre, il se sent humilié de ne pouvoir donner 
une signature sans l'assentiment préalable du pré
sident du conseil. 

•> M. Boulanger encourage du mieux qu'il peut M. 
Flourens à sortir du ministère. L'opposition faite par 
le ministre des affaires étrangères à l'envoi de (a let
tre du général au ministre de la guerre de Russie a 
cruellement mortifié M. Boulanger. 

» Les deux ministres ne se parlent plus. Dans ses 
entretiens particuliers, M. Flourens n'hésite pas i. 
qualillerM. Boulanger do « fou ». 

•> Les opportunistes sont encore plus sévères. Il y 
a deux jours, un membre de l'Union républicaine 
traitait, au milieu d'un groupe, M.Boulanger «d'hu-
lubcrlu » et de « saltimbanque », et déclarait qu'aus
sitôt après les élections du Reichstag, l'Union répu
blicaine profiterait de la première occasion pour 
déterminer une cris» dont le but secret serait l'éli
mination de M. Boulanger. M. Goblet lui-même serait 
du complot. On compterait amener M. Lockroy à 
prendre position contre la taxe sur les céréalec, et 
comme cette taxe sera très probablement votée, sur 
ht demande de M. Develle, M. Lockroy et son com
plice M. Granet seraient forcés de partir. Ainsi naî
trait la crise. 

« Devant l'impossibilité de réparer immédiatement 
les brèches, M. Goblet donnerait sa démission. Natu
rellement, AL Boulanger et ses collègues seraient 
contraints d'en faire autant. M. Grévy n'y verrait 
point de mal. Mais, au bout de quelques jours, un 
nouveau Cabinet sorait constitué avec « les bons >> 
morceaux de l'ancien ministère ; les conspirateurs 
recevraient un portefeuille ; mais M. Boulanger 
resterait parmi les morts. Tel serait ie complot. 

» Il est à peine besoin de dire que les radicaux 
connaissent les menées et veillent sur leur général. 
Tous savent qu'ils nejpourront pas empêcher la crise; 
aussi manrnuvrent-ils;actue!!ement non pour préve
nir cette éventualité, mais pour en atténuer les con
séquences. iJael serait le nouveau président du Con
seil ? Il a été vaguement question de M. de Freycin»t. 
M. de Freycinet sst loin d'être antipathique à M. 
Clemenceau, et personne ne serait étonné s'il repre
nait le portefeuille d antan. Les platitudes de M. de 
Freycinet sont connues. Malheureusement, il serait 
bien difficile de faire vivre M. Boulanger à côté de M. 
de Freycinet. 

» Les deux personnages ont les plus hautes visées : 
tous les deux aspirent au pouvoir suprême. Leur ri
valité créerait des embarras au parti. Que faut-il donc 
faire/ Tout le problème se réduit pour les intransi
geants, a flxer leur choix sur l'homme qui pourra le 
mieux les servir. Sans doute, envisagés à ce point de 
vue patriotique, M. Boulanger et M. de Freycinet se 
valent. 

« Toutefois M. Boulanger jouit d'une popularité 
qui manque a M. de Frexcinet. De plus, le général a 
un sabre, ce qui n'est point à dédaigner. Eh bien ! 
cette dernière considération a déterminé M Clemen
ceau à préférer M. Boulanger. 

Mais par quel personnage les intransigeants rem
placeront-ils M. Goblet/ Tout simplement par M. 
Floquet. M. Floquet sera le président du conseil et le 
ministre des affaires étrangères. Ainsi constitue, le 
ministère, aux yeux de M. Clemenceau serait parfait 
et M. Boulanger ne serait plus gêné dans ses projets 
belliqueux. Car il faut bien dire que les Clémencistes 
n'ont nullement peur de la guerre. Ces messieurs 
comptent sur une victoire et voient déjà dans M. Bou
langer le dictateur purement nominal, bien-entendu. 
M. Clemenceau serait le Richelieu de ce Louis XIII. 
C'est lui qui <• ferait marcher la France a. Aussi la 
guerre est-elle le» va-tout» du parti intransigeant,» 

HISTOIRE DU JOUR 
L e s m a i r e s qu'on n e r é v o q u e pas 

Romans, ville importante de la Drôme, célèbre 
par ses fabriques de galoches et par le grand dis
cours qu'y^prononça un jonr M. tiambetta, possède 
un maire très radical. Ce maire, nommé Gignier, 
met le plus qu'il pent en action la formule : « le 
cléricalisme, voilà l'ennemi ! » qu'il a entendue 
sortir d'une auguste bouche. En conséquence, il a 
laïcisé l'hespice et 'es diverses branches de l'as
sistance publique. Il paraîtrait cependant que les 
malheureux ne s'en sont pas mieux trouvés. Les 
ressources manquent et certains bruits fâcheux 
circulant à ce sujet, on a procédé à une enquête 
qui aurait fait découvrir plusieurs faits graves 
dont le Messager de Valence énum^re qaelqnes-
sns. Nous en reproduisons quatre, d'après notre 
eonfrère, et en lui laissant la responsabilité de 
son dire: 

1° M- le maire ayant acheté un alambic pour 
l'hospice de Romans, aurait touché du vendeur 
une remise de vingt-cinq francs; 2- il aurait fourni 
du vin de Malaga audit hospice, en violation de 
la loi qui interdit au maire d'être fournisseur 
d'aucun des établissements publics dont il a l'ad
ministration ; 3° un jour qu^en compagnie de plu
sieurs membres de son conseil municipal il avait 
fait une grosse dépense dans une auberge de la 
commune de Peyrins, près Romans, il aurait payé 
l'addition avec des bons ; 4° il se serait approprié 
des arbres appartenant à la commune et les au
rait fait servir chez lui comme bois de chauffage. 

Tous ces faits sont publiquement aflirmès par 

les dénonciateur» qui prétendent les prouver et 
mettent M. Gignier, maire de Romans, au dèti de 
les poursuivre. 

M. Gignier ne les poursuit pas ; il n'est pas da
vantage poursuivi lui-même et 1* gouvernement 
ne juge même pas convenable de lui retirer son 
écharpe. 

C'est ainsi qu'un maire radical peut s'attribuer 
sans danger le profit d'une partie des biens dont 
il a l'administration. 

M. L T M P O T I N 
M. GOBLKT, congédiant M. Flourens.— C'est en

tendu, cher a m i . . . Noos suivrons la politique 
convenue; je n'ai pas besoin de vous recomman
der le plus profond mystère. D'ailleurs, vous êtes 
diplomate, le premier de nos diplomates... 

M. FLOUBE-NS. — Comptez sur moi . . . Je connais 
mon devoir et je suis l'esclave du secret profes
sionnel . . . Personne ne saura rien de ce que nous 
avons dit 

M. GOBLET. — A la bonne heure! 
M. FLOURENS, — Excepté ma femme, cepen

dant. . . Je n'ai rien de caché pour elle! 
M. GOBI.F.T. — Sapristi! UDe femme, mon ami! 

SoHgez-y donc, une femme ! 
M. FLOURENS. — Ma femme n'est pas une fem

me.. .c'est ma femme.Mes secrets sont les siens... 
et quand je lui aij dit une chose, elle n'en parle à 
personne, hormis à quatre ou cinq amies tout à 
fait int imes. . . 

M. GOBLET. — Quatre ou cinq ! 
M. FLOURENS. — Mettons six tout au plus ! et 

rien que des dames du monde. . . des dames qui ne 
reçoivent pas plus de cinquante à soixante per
sonnes par jour et qui n'ont rien de caché pour 
e l l es . . . 

M. Qeautr. — Vous m'inquiétez, Flourens. Est-
ce que, vraiment, vous ne pouviez pas garder le 
silence et ne pas dire à votre femme '.'... 

M. FLOLT.ENS. — Ce n'est pas possible, monsieur 
le président du Conseil... Ma femme a un talent 
pour me tirer les vers du naz. 

M. GOBLET. — Si je reste à la tête du cabinet, 
mon prochain ministre des affaires étrangères 
sera célibataire, ou tout au moins veuf. 

M. FLOURENS. — Je ne peux pourtant pas tuer 
ma femme pour vous faire plaisir ! 

M. GOBLET. — Je ne vous demande pas ca... Je 
désirerais seulement que vous vous tussiez devant 
elle. 

M. FLOURENS. — Que je me tnsse.'... 
M, GOBLET. — Oui. 
M. FLOUKKNS. — Puisque je vous dis que je ne 

peux pas. . . Mme Flourens aime à être initiée aux 
secrets du gouvernement et de la politique exté
rieure... Elle m'interroge à table, en déjeunant, 
en dinaet et dans tous nos moments d'intimité 

M. GOBLET. — C'est qu'ensuite elle va potiner 
dans les ambassades. 

M. FLOIKLNS. —Est-ce que vous ne dites jamais 
rien à Mme Goblet 7 

M. GOBLET.— Le moin* possible. 
M. FLOURENS.— Eli bien ! vous avez de la chan

c e . . . Moi, je suis un bon mari avant d'être bon 
ministre, et je préfère la tranquillité de mou mé
nage à la tranquillité de l'Europe. 

M. G O Û T . — Autant alors lïtire de la politique 
en plein air. 

M. FLOIKENS. — Ce ne serait peut-être pas la 
plus mauvaise. 

M. GOBI.ÏV. — Ce serait la politique chez la por
tière. C'est avec cela qu'on perd les bonnes tradi
tions... Talleyrand n'aurait pas admis ce raison-
ment. Je ne vous demande pas d'être Talleyruad. 

M. FLOURENS, vexé.— Je ne le pourrais pas, 
monsieur le ministre. 

M. GOBLET. — Il vaudrait mieux alors vous 
faire couper la langue. Du moins, vous He diriez 
pas à votre femme ce qu'il faut cacher. 

M. FLOURENS. — Je me connais. . . Je le lui 
écrirais sur pue ardoise. ALBERT MILLAU». 

LETTRE IDE PARIS 
(D'un correspondant spécial) 

Paris, 22 février. 
!><• OOI lh l ' l l tl«>Ci l l l I l l Î K t l - o . — 1.1' l> l '»Jct 

«le r é f o r m e «le l ' iu ipo l m o b i l i e r . — I.O.H 
8UCri>H. 
Le compte-rendu du conseil des ministres tenu ce 

matin, à l'Elysée, est complètement dénué d'intérêt. 
On a dû s'entretenir d'autre chose que de la désinfec
tion de l'Bspierre et, sous ce rappori. les suppositions 
n'ont que l'ambarras du choix. En effet, depuis la loi 
sur les céréales jusqu'à la question égyptienne et les 
prétendues chances qu'aurait aujourd'hui Léon XIII, 
de recouvrer une partie du domaine de Saint-Pierre, 
on peut tout admettre en l'ait de préoccupations mi
nistérielles étrangères au corapte-rendu. 

En tout cas, si les collègues de M. Dauphin l'ont 
autorisé à déposer son projet de réforme de l'impôt 
mobilier, il importe de dire que, sauf les membres du 
cabinet, tous ceux qui tiennent une plume ou qui 
disposent d'un bulletin de vote, sont unanimes pour 
reconnaître que ce projet n'est pas viable et qu'il est 
destiné à faire époque parmi les impairs financiers 
du l°e siècle. 

On ne pense pas, du reste, aue cet échec puisse 
être quelque peu sensible à M. Dauphin qui, comme 
11 se plait à le répéter, est tout prêt a remplacer par 
un autre son projet d'impôt sur les loyers. Quant au 
projet sur les sucres du ministre des finances, je ne 
vous apprendrai rien de nouveau, je crois, en vous 
disant qu'il n'a pas la moindre chance d'être accepté 
sans modifications par la Commission du budget. 
Pour celui-là, l'on ne suppose pas que M. Dauphin en 
ait un de rechange. 
L e s e é r é n l e s . l e s I I C N I I U I I X et l e * MII-OOIH 

— L e ItiMluei 
Oa parle, au Palais-Bourbon, parmi les députés qui 

y sont venus cette après-midi, de l'intention qu'au
rait M. C. Feiletan, au début du discours sur la snr-
taxe des céréales qu'il doit prononcer vendredi pro
chain, de mettre le cabinet en demeure de se 
prononcer sur la question, faute de quoi, il réclame 
r»it l'ajournement du débat. On assure que si la 
majorité consultée, se prononçait en faveurdu député 
des Bouches du-Rhône, M. Goblet poserait la ques
tion de cabinet, et que, s'il y avait reconstitution du 
ministère, elle aurait lieu sans que le général Bou
langer figuriit dans la combinaison. 

Après le vote.qui interviendra sans doute cette se
maine, au sujet de la surtaxe des céréales, l'on s'at
tend, au Palais-Bourbon, à un incident relatif à la 
mise à l'ordre du jour de la surtaxe sur les bestiaux, 
ainsi que sur les alcools. Le Gouvernement voudrait, 
en effet, que la priorité fût donnée au projet sur les 
sucres à cause des nécessités urgentes de la situation 
budgétaire. II y aurait donc un débat à cette occa
sion. En tout cas, ce n'est qu'après le règlement de 
ces diverses questions économiques, que viendront la 
loi militaire et la réforme du Code d'instruction cri
minelle. 

Quant au budget de 1SS8, depuis que jo vou» ai 
écrit, et il y a de cela une quinzaine de jours, qu'il 

n'était pas encore entré dans la période d'élabora
tion, il en eit toujours au même point, Si donc il est 
déposé dan» la quinzaine qui suivra les vacances de 
Paquet, et si la Commission chargée de l'examiner 
est nommée et en mesure de fonctionner dans le 
courant de mai, Il sa sora produit,dans le Gouverne
ment et parmi las gauches, un véritable tour de 
force. 

Quoi qu'il en *oit. il serait tout à fait insensé de 
comptai- aur un débat en séance publique avant les 
mois d'octonre ou de novembre prochains. 

!.«• HIIHII i r o i n u i é m o r n t l f 
d e I» l i i v u l u i i o i i f r a n ç a i s e 

On sait nuintenan' pourquoi M. Berthelot s'est 
prononcé pour la nomination d'une commission spé
ciale au aujtit du projet de monument commémoratif 
de la Révolution triux;>iise. C'est que fe ministre de» 
Beaux-Arts n inclinerait pas le moins du monde pour 
que ie Monument Mguràt parmi les merveilles de 
! Exposition de Issu. Sans cela, il aurait renvoyé le 
projet à la commission de l'Exposition. 

Cependant, a en juger par ce qui s'est passé à l'une 
de ses dernières i cames, celle-ci ne parait pas autre
ment sympathique au monument. T in de ses membres 
ayant demandé s'il ne paraîtrait pas juste de faire sa 
part au monument du centenaire, dans le large bud
get de la commission administrative, on s'est hâté 
de passer à l'ordre du jour. C'est ce qui fait dire à M. 
Mesureur et à ses collègues du conseil municipal, 
que la commission est décidément prisonnière de sa 
fameuse tour; en dehors d'elle, on dirait qu'il ne lui 
reste aucune disponibilité. 

l .n B o u r s e 
La Bourse a été ferme, mais les affaires y ont été 

particulièrement animéesdansladernière demilieure. 
La spéculation allemande arguant des nouvelles de 
Berlin et de la hausse des boursesétrangeres, comme 
indiquant le succès de M. de Bismarck dans les élec
tions d'hier, a beaucoup aciioté au début et a ainsi 
enlevé les cours; cependant, c'est seulement à partir 
de 2 heures \\~ que, sur le bruit d'une crise ministé
rielle, qui aurait pourrésultat l'exclusion du général 
Boulanger de la nouvelle combinaison, que la hausse 
s'est accentuée et en quelque sorte consolidée. Elle 
est de r>0 centimes sur le :i0|0, de 12 centimes sur le 
4 1(2 et d? 40 centimes sur l'amortissable. Après 
Bourse, le 3 OiO passe de 79,» "9,'M. 

SÉNAT 
(De Des correspondants particuliers et p u FIL SPÉCIAL) 

Séance du mardi 22 février 
PRÉ-TDENCE OE M. LE ROVER, PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
!.«• B i id jre t 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du 
budget. 

M. Léon Say réfute certaines allégations de M. 
Dauphin. Il commence par déclarer que jamais il n'a 
été partisan de la politique de résistance et de com
bat. 

Si le budget est lourd, ce n'est pas parce qu'il est 
considérable, mais parce .qu'il est mal réparti ; il y a 
des injustices à réparer. 

Parmi les contributions indirectes, il en est de 
mauvaises, comme les droits sur le sel et quelques 
impôts d'octroi ; ineis on ne peut prouver que tous 
les impôts de ?onsommation soient mauvais. 

L'orateur examine les divers systèmes d'impôt sur 
le revenu qui ont été proposés. Celui préconisé par 
M. Dauphin lui parait irréalisable, celui qui a pour 
base les sources du produit lui semble infiniment 

firéférable. Il faut rester fidèle aux principes de notre 
égislation financière qui prend son point de départ 

aux lois de l~'.f0. 
L'orateur termine en demandant le rejet de l'arti

cle ôl, relatif à l'impôt général sur le revenu, parce 
qu'il craint l'arbitraire des jurys. 

La clôture de la discussion générale est prononcée. 
Le Sénat passe à la discussion des articles. 
Tous les chapitres des budget des finances et de la 

justice sont adoptés, 
L'ordre du jour appelle la discussion du budget du 

ministère des affaires étrangères. 
Les chapitres 1 à ltisont votés sans opposition. 
M. l'amiral Véron propose de réduire de 10 mil

lions le crédit relatif au protectorat de l'Aniiam et 
du Tonkin. Il demande que notre occupation au Ton-
kin se borne au Delta. Cette proposition est repous
sée. 

La suite de la discussion est renvoyée à demain. 
La séance est levée. 

Grave incident à OJjock 
Le Teinps a reçu les graves détails qu'on 

va lire, sur un incident douloureux qui vient 
de se passer à obock. 

Vue deviennent, en présence de ces infor
mations, les démentis ofiieiels ou officieux. 

< Un de nos correspondais nous communique 
les renseignements qui suivent sur un grave inci
dent qui vient de se passer à Obock, et qu'il a ap
pris par nue lettre arrivée par le courrier anglais 
de l'Extième Orient. 

» Trois militaires d'infanterie de marine reve
naient des .jardins du camp, lorsqu'ils rencontrè
rent deux Danakils assis et causant ; en passant, 
ils échangèrent un salam ; mais a peine nos sol
dats avaient-ils fait quelques pas que le Danakils 
les attaquaient par derrière, selon leur habitude. 

> Le soldat qui fermait la marche fat tué raide 
Le deuxième tomba grièvement blessé. 

» Quant au troisième,qui tenait la tète,ilse.jeta 
de côté, chargea son fusil et courut au secours de 
ses camarades ; mais il était trop tard : l'un avait 
rendu le dernier soupir, l'autre était dans un état 
pitoyable. Les assassins avaient disparu. 

» Ua Père de la mission, qui cultivait son jar
din voisin de celui du commandant, entendant 
des cris, courut vers le sentier: il vit nos soldats 
à terre des Danakils qui fuyaient, il rit feu sur 
ces derniers sans les atteindre. Les meurtriers ont 
certainement frappé nos soldats à coups de lance. 

» La situation devient ici fort critique, entre 
notre pénitencier arabe, qui est une menace per
manente pour notre établissement, et les menaces 
des indigènes. Vous savez que ,16 formats algériens 
sesant déjà évadés. Sur ce nombre, 28 ont puêtre 
repris, mais les antres sont daus l'intérieur, où ils 
préparent, par des moyens sar lesquels il est inu
tile d'insister, l'évasion de leurs camarades. Us 
brûleront Obock. au besoin pour réussir. Quelle 
faute d'avoir envoyé des'condamnes musulmans 
dans un pays musulman ! Et dire qu'il reste 48 
soldats d'infanterie de marine pour garder nos 
établissements et la tour Soleillet, où sont enfer
més les forçits.' Je dois ajouter que nous atten
dons encore une centaine de condamués indiens, 
qui doivent arriver de Pond ichery par la Ville-de-
Saint-Nanart, et il n'est pas question d'augmen
ter les surveillants. 

» Les jardins ou ont été assassinés nos soldats 
sont à 1.200 mètres du Gouvernement et à même 
distance du parc à cbarbOB. 

» Ici personne n'est étonné de cet événement ; 
la fermentation qui existe sur la côte et en pays 
somali etdanakil, nous fait prévoir de rudes dif

ficultés. On fera bien à Paris d'aviser au plus tôt. 
L'affaire de Sagallo a été le premier sijjne de cette 
agitation : ce qui vient de se passer ici même in
dique suffisamment qu'il faut prendre des mesu
res immédiates, si on ne veut avoir à déplorer 
quelque grave aventure. > 

NOUVELLES DU JOUR 
Conse i l d e s min i s t re? 

Paris, 22 février. — Un conseil des ministres a 
été tenu ce matin à l'Elysée. M. Dauphin a sou
mis à l'approbation de ses collègues les parties des 
projets sur les contributions mobilières relatives 
à Paris. M. Edouard Millaud a fait signer un dé
cret réglant les travaux du ruisseau de l'Espierre 
aux frontières belges. 

Le général Boulanger a fait signer les nomina
tions suivantes : Sont nommés généraux de divi
sion, MM. les généraux de brigade Lespirau et 
Lèvy, M. le général Lévy est commandant de la 
place de Lille. Sont nommés généraux de brigade, 
MM. les colonels Bertrand, Gosse de Serlay (du 
1er de ligne), Petitgand, Madelor, Brissaud, ac
tuellement au Tonkiu, et Juug, chef de cabinet du 
ministre da la guerre. 

U n m o n u m e n t à la m é m o i r e du g é n é r a l 
C h e v e r t 

Paris, 22 février. — l u comité vient de se for
mer, sous la présidence d'honneur du ministre de 
la guerre, pour élever à Paris un monument à la 
mémoire du lieutenant-général de Chevert. 

Depuis longtemps déjà on s'était préoccupé de 
cet hommage à rendrej au haros qui, au dix-hui
tième siècle, soutint l'honneur des armes fran
çaises. 

Au mois d'août 1876, le directeur des Beaux-
Arts décida, sur la proposition du miuisrre de la 
guerre, qu'une statue de bronze serait élevée, à la 
mémoire du général de Chevert, au coin de la rue 
qui porte son nom. Les événements ont retardé la 
mise à exécution de ce pjojet qui vient d'être re
pris. 

Engagé à onze ans, lientenant-colonel à qua
rante-six ans, Chevert entra le premier dans 
Prague, le 26 novemhrel71I, qu'il défend ensuite 
avec la plus grande valeur. 

Devenu plus tard lieutenant-général, on lui 
doit le succès de la bataille d'Hastembeck et celle 
de Lutzelberg. 

François de Chevert fut l'un des huit grands-
croix statutaires de l'ordre de Saint-Louis. 

L'anarchis te Duval . 
On lit dans le Soleil : 
<• M. le président de la République a reçu le dos

sier de l'anarchiste Duval, qui lui a été transmis hier 
par le ministère de la justice. 

» La commission des grâces ayant conclu, comme 
nous l'avons annoncé, a une commutation de peine, 
il faut considérer eoirine certain que M. le président 
de la Hépublique adoptera l'avis de cette commis
sion. » 

U n e mani f e s ta t ion à Dubl in 
Berlin, 22 février. — Hier matin, vers onze 

heures, environ sept cents ouvriers sans emploi, 
parmi lesquels on distinguait plusieurs chefs 
socialistes, la plupart étrangers, se sont réunis et 
se sont dirigés vers l'Hôtel-de-Vilie. Une députa-
tion de deux cents ouvriers est entrée et a de
mandé an maire du travail. 

Le maire a répondu que la municipalité ne dis
posait pis des ressources nécessaires, et que le 
peuple devait s'adresser au gouvernement. — 
Toutes les fois, a-t-il ajouté, que la municipalité 
s'est adressée au gouvernement dans ce bat, on a 
répondu par des mesures coercitives. 

Le maire a refusé d'accompagner la démonstra
tion au château de Dublin. 

La foule s'est alors portée vers le château, mais 
l'entrée lui en a été barrée par la police. 

Après quelques huées et sifflets, la foule s'est 
dispersée lentement. 

L 'Explos ion de Rbondda . - - D é c o u v e r t e de 
s i x n o u v e a u x c a d a v r e s . — E n q u ê t e 
a j o u r n é e . 

Londres, 22 février. — Six corps ont été retirés 
à Rhondda des puits où a eu lieu l'explosion de 
grisou. 

On croit que, dans la nuit, on en retrouvera 
encore huit, ce qui portera le nombre des morts à 

Trente-neuf des mineurs ont été retirés sains et 
saufs et huit sérieusement blessés. 

L'enquête, ouverte hier, a été ajournée à un 
mois. 

Les ouvriers réunis hier ont adopté une résolu
tion blâmant le travail supplémentaire et deman
dant à la direction de le faire cesser. 

M e s s a o u a b . — A r r e s t a t i o n d'un m i s s i o n 
na ire français — P r o t e s t a t i o n du c o n s u l 
de F r a n c e . 

Venise, 22 février. — Le cousul de France à 
Massaouah a hissé le drapeau français comme 
protestation contre l'arrestatiou à Monkullo d'un 
missionnaire français, qui était suivi d'une pelite 
caravane. 

Ce missionnaire avait été renvoyé en arrière 
par le commandant du fort. 

La caravane était escortée par les Abyssins 
placés, comme il s'en trouve beaucoup à Mas-
saouah, sous la protection du consul de France, 
qui passe, depuis longtemps, pour être en très 
bons termes avec le Négus. 

Manoeuvre d e la flotte a l l e m a n d e 
On lit dai.s ie Figaro : 
» L'amiral Aube a appris hier que la flotte alle

mande exéenterait de grandes manœuvres pendant 
les mois d'août et septembre prochain. 

» Trois divisions et une flottille de torpilleurs se
ront d'abord formées. On constituera ensuite une 
escadre de la m?r Baltique avec trois cuirassés de 
premier rang, un navire école et un transport. 
L e roi H u m b e r t e t l ' empereur G u i l l a u m e . 

Rome, 22 février. — Le Moniteur de Rome dit 
qu'il est faux que M. de Keudell ait pirté une 
lettre da roi Humbert à l'empereur Guillaume. 

L e s R u s s e s d a n s l ' A s i e c e n t r a l e 
On lit dans le Figaro : 
« Des lettres de Constantinople et de Téhéran 

signalent de grands mouvements de troupes russes 
dans l'Asie centrale. 

« On s'attend journellement à une nouvelle marche 
en avant des Russes, qui prollteraient de l'état actuel 
de l'Europe pou- faire une étape de plus dans la 
direction de l'Inde. » 

A p p a r e n c e d e s r é c o l t e s 
Le Journal officiel d'hier publie nn tableau de 

renseignements sur les semailles d'automne et 
l'apparence des récoltes, d'après le premier rap
port des prélets. Voici les conclusions qui, sans 
être tout à fait satisfaisantes, surtoat au point de 
vue de l'ensemencement des terres, ne sont pas 
mauvaises. 

En résumé, les conditions dans lesquelles ont 
été effectuées les semailles d'automne sont : 

Pour 18 départements Très bonnes. 
Pour 20 — Bonnes. 
Pour 23 — . Assez bonnes. 
Pour 23 — Médiocres. 
L'aspect des récoltes est': 
Dans IS départements Très bon. 
Dans 13 — Bon. 
Dans El — Assez bon. 
Dans 12 — Médiocre. 
L'étendue ensemencée par rapport a l'année 

moyenne est : 
Dans 10 départements Supérieure. 
Dans 46 — Egale. 
Dans 28 — Inférieure. 

L' incident de la a R e v a n c h e . » 
Paris, 22 février. — l'a commissaire de police a 

procédé celte après-midi à l'enlèvement de plu
sieurs faisceaux rie drapeaux français et russes, 
arborés aux fenêtres ries bureaux du jouraal'la 
Revanche, à l'occasion des élections au Reichstag. 

Le magistrat n'avait pas de mandat régulier du 
procureur de la République. Le directeur du jour
nal, M. Pcyramont. l'a aenacé, s'il revenait, de 
lui brûler la cervelle. 

M. Peyramonta reçu, en même temps, un ex
ploit le mettant en demeure de supprimer ses ta
bleaux et ses enseigues.il va organiser, au Cirque 
d'Eté, un grand meeting où il conviera « tons les 
revanchards à assommer les mouchards qui péné
treraient dans la salle. » 

La Revanche doit publier demain un numéro à 
scandale. 

Un inc ident a u x P h i l i p p i n e s 
Un événement assfz caractéristique vient n'ar

river à Jala, île de l'archipel des Philippines, qui 
appartient à l'Espagne, et qui ressort à la capitai
nerie générale de Manille. Un sujet allemand, qui 
s'est établi sur ce territoire sans autorisation du 
gouvernement espagnol, ayant vu ses plantations 
détruites, est venu demander protection au colo
nel espagnol qui commande a Jalo. 

Simultanément, une canonnière allemande s'est 
présentée devant Jalo, et son capitaine a avisé le 
commandant que, si justice n'était pas faite a son 
compatriote, il la lui ferait lui-même. L'officier 
espagnol a reçu cette injonction en menaçant 
l'Allemand de faire tirer sur lui s'il se permettait 
le moindre acte attentatoire à la souveraineté de 
l'Espagne. On s'est justement étonné à Manille de 
la présence fortuite de ce croiseur allemand dans 
des parages où l'empire n'a aucune station à pro
téger, et où l'Espagne exerce des droits qui ont 
été reconnus précisément par l'Allemagne il y a 
trois ans. 

L e s d i spos i t i ons du projet de loi e c c l é s i a s 
t ique en P r u s s e 

Berlin, 22 lévrier. — Les dispositions princi
pales du nouveau projet de loi ecclésiastique sont 
ies suivantes : 

Les èvèques d'Osnabruck et de Limbourg sont 
autorisés a créer ries séminaires dans l"urs dio
cèses. L'état aura le droit d'opposer son veto à la 
nomination aux emplois ecclésiastique:, lorsqu'il 
jugera que, pour des raisons d'ordre civil, les 
candidats sont impropres à exercer l'emploi en 
question. 

L'état n'est plus admis à imposer des titulaires 
permanents aux cures devenues vacantes. 

La loi relative à l'application des peines oisci-
plinaires ecclésiastiques est abrogée, sauf en ce 
qui concerne le premier paragraphe. 

Parmi les ordres religieux, pourront être réad
mis sur le territoire prussien ceux qui se consa
crent auxuuuvresdebienfaisanceon dont les mem
bres mènent une vie contemplative. 

Mort du g é n é r a l R ionde l 

Paris, 22 février. — M. le général Riondel est 
mort des suites d'une lièvre cérébrale. 

M. le général Riondel avait été nommé récem
ment au commandement de l'Ecole d'application 
de l'artillerie et du génie à Fontainebleau. 

T e n t a t i v e d 'as sas s ina t s u r un gardien de 
la pr i son de Cla irvaux 

Clairvaux, 22 février. — Un détenu, nommé 
Tournecuillèie, a tenté d'assassiner le gardien 
Rémy de la maism central, i l'aide d'un couteau. 
Les blessures de la victime ne sont pas graves. 

L e s itr.liens à M a s s o u a h 

Rome, 22 février. — On mande de Massouah, à 
la date du 20 février : 

M. Salimiieni est arrivé ici le 16 février, ve
nant de Asmara, et doit repartir demain pour ce 
point. 

11 a remis au général Gêné une lsttre de Rasa-
loula ainsi conçue : 

» Je ne suis pas coupable; la faute est à vous.Vous 
ave/fortifie l a et Saati qui m'appartiennent. Les 
infidèles qui sont parmi vous sont cause de notre rup
ture. II faut Inir les mauvais conseils. 

» Soyons de nouveau amis comme autrefois, en res
tant chacun sur notre territoire. 

.» Je vous envoie cette lettre pour faire la paix : je 
vou» envoie également une ambassade verbale. 

.. Envoyez-moi une parole d ami'ié décisive. » 

O b s è q u e s 
de M. l e comte R o b e r t de Mun 

Paris, 22 février. — Les obsèques de M. le 
comte Robert de Mun ont eu lieu aujourd'hui, à 
midi, en l'église Saint-Pierre de Chaillot. 

Dans l'assistance fort considérrble, on remar
quait le comité de l'œuvre ri; s Cercles catholiques 
au complet, les notabilités du monde reli-'ieux et 
politique et un nombre énorme d'ouvriers. 

Son Excellence Mgr di Rende, Nonce apostoli
que, y assistait, ainsi que Mgra'Hulst, recteur de 
l'Institut catholique, et de très nombreux repré
sentants du cierge régulier et séculier. 

Parmi les délégations des cercles ouvriers et 
indépendamment de celles de Paris qui étaient 
toutes représentées, on remarquait celles d'Or
léans, de Saiut-Qiientio, rie baïut-tiennain-en-
Laye, de Soissons, du Val-des-Bois, etc. 

La levée du corps a été faite par Mg l'évêqu- de 
Meaux. ' 
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p e n d a a t l e m o i s d e J a n v i e r 1 H S 7 
Le commerce extérieur de l'Angleterre a donné 

de bons résultats pendant le premier mois de l'an
née courante. Les importationset les exportations 
se soldent par une augmentation ; il v a lieu de 
noter en outre que le mois de janvier contenait un 
jour ouvrable de moins que celui de l'année pré
cédente. Voici les totaux généraux : 

/ IMPORTATIONS TOTALES E N JANVIER 

1887 . . . . .31,047,422 liv. st. 
1886 . . . . 28,683,039 > 

Augmentation 2.361,383 liv. st. 
en 18! - 8.2 0/0 

/ 

EXPORTATIONS EN JANVIER (produits anglais 
seulement.) 

1887 . . 
1886 . . 

17.808,735 liv. st. 
17,212,781 » 

Augmentation 595.954 liv. st. 
en 18S7 - 3.4 0/0 

La plus-value de 3,364.000 liv. st. ou de 8 1/1 
0/0 dans les importations est due aux produits 
texliles bruts, et surtout au coton. 

Quant à l'augmentation de 590 000 liv. st. ou 
3 1 20/0dansles exportations, elle provient en 
grande partie des produits textiles fabriques. 

En résumé, les résultats des échanges du pre
mier mois de l'année sont très favorables, lors
qu'on prend en considération les dil'dcultés poli
tiques qui ont été de nature k restreindre le com
merce. 

Parmi les articles qui ont le plus contribué à 
l'augmentation dans les importations, citons : le 
cotnn brut, 5,611,421 liv. st. en janvier 1887, soit 
43 0 0 de plus qu'en 1886 ; le lin. 324,611 liv. st. 
soit 18.7 0[0 de plus ; le jute, 184,199 liv. st. soit 
83.5 0/(1 de plus ; les tissus de laine, 460.518 liv. 
st., .'oit Ici.732 liv. st. en plus. 

Le fait le plus important parmi lesexportations 
est le développement du commerce des ti3sus de 
coton qni a donné une différence eu plus rie 16 1'4 
0/0 dans les quantités et de 12 1|8 Oiû dans les va
leurs, comparativement aumoisde janvier del886 
Les envois vers l'Inde continuent à s'accroitre et 
les pays étrangers ont généralement augmenté 
leurs achats. Les fabricants de coton ont gagné du 
terrain non seulement dans l'Orient etdans l'Amé
rique du Sud, mais aussi sur le continent. L's 
chilli-es relatifs au commerce de laine soat moias 
encourageants, mais en présence du développe
ment pris par cette branche d'industrie pendant 
toute l'année 1S86, une diminution dans l'activité 
n'est p?s surprenante. 

Quant au commerce de réexportation, il est re
présenté par les chiffres suivants : 
Exportations de produits étrangers et coloniaus 

en janvier : 
1887 . . . . 4,202.239 liv. st. 
1880 . . . . 3,481,100 > 

Augmentation 
en 18S7 

721.139 liv. st. 
- 20.7 0/0 

.La laine à Londres 
(De notre correspondant particulier) 

Londres, le 21 février 1887. 
Dans une réunion tenue aujourd'hui par la 

commission ries importateurs de laines, il a été 
décidé d'ouvrir la deuxième série d'enchères de 
laines coloniales le mardi 22 mars. Tous lesfarri-
vag»s signalés jusqu'à 4 heures rie l'apres midi de 
cette date, pourront figurer dans les quantités 
disponibles. Les enchères seront interrompues du 
0 au 13 avril pour les fêles de Pâques. 

On aura probablement i disposer de 280.000 
balles,de sorte que la vente sera terminée vers l e 
25 avril au plus tard. 

(AVIS DIVERS) 

LONDRES, 21 février. 
Le comité des importateurs de laines coloniales 

vient de fixer l'ouverture de la deuxième série d'en
chères au mardi 22 mars prochain. Ces enchères 
comprendront tou'es ies laines arrivées à cette épo
que. On estime à environ 2'iO.OOO balles les quantités 
qui seront disponibles à l'ouverture. 

Actuellement les arrivaaes s'élèvent à 1G 5H balles 
Sydney, 16.529 b. Port-Philippe. »3Sh. Swan River 
4.">5! b. Nouvelle-Zélande.Total 41.017 b.d'Australie. 
14.4SI) b. du Cap de Bonne-Espérance. Ensemble: 
53.497 balles. PAVL PitiutARD. 

LONDRES. -?I février. 
L ouverture de la deuxième st-rie d'enchères vient 

d'être rivée au mardi 22 mars et toutes les laines 
signallées jusqu'à 4 heures du soir, seront admises à 
y figurer. 

Depuis la clôture des dernières ventes la demande 
a ét« bonne, et il s'est traité de gré a pré environ 200 
balles Australie et Cap à des prix très fermes. 

FRÉU. HCTH et Cie. 

C o n d i t i o n i > u l > I i q u e d e l t o u l i a i v 
Mouvement de la Condition publique des soies, des 

'aines et des cotons, du 14 au 19 février IssT • 
5.596' colis de laines peignées pesant 90t.854 kil. 

4'j « de b'.ous-es 5.057 » 
77S .> de laines filées S3.Ù29 » 
21 >• de soies y ,5^5 „ 

412 . de eot-ns 44.061 » 
6.856 colis posant ensemble 737.266 kil. 
llecreusage 24 .[. opérations. 
Titrage 331 . } . id. 

Le Mrmtmm île !a Condition publique Je Rombtpc 
A. MlslN. 

Laines 
,„ . ANVCUS, 22 ftmiar. 

hans afiaircs aujourd hui sur place. 

MARSEILLE. ?1 février 
On a vendu 40 balles de laine Khorassf.n B, à fr. 150. 

RirHMO.vn, l'.i février. 
Atfaires calmes, prix inchangés. 

CANTEKUL KY. IV» février 
De petits lots ont changé-de w t n aux prix anté

rieurs, quelques principaux teneurs exigent I d. en 
plus, ce qui ébranle les affaire?.. 

Gi ASOOW. 19 février. 
Rapport de UM P. H. Me L-c.det (UM. — Marehe 

inanimé. Les derniers prix sont maintenus. 
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LA CASSETTE DE FER 
Par Pierre ZACCONE 

xaEJXJ3CiÈ:a<xaE: P A R T I S 

X V 

Caminade souriait,modeste,et ne cherchant 
pas à imposer sileacc à son ami : il s'enivrait 
silencieusement à tous ces souvenirs de jeu
nesse enfuie et de sou talent. 

Lagardêre ne pensait plus au haricot de 
mouton, et il s'oubliait lui-même à l'évoca
tion de ce passé lointain. 

Vois-tu, disait-il à Caminadeje vivrais 
cent ans, que je me rappellerais toujours le 
soir, où tu chantas, pour la première fois, le 
roi Alphonse, dans la Favorite. 

Ah ! la Favorite 1 murmura J'ex-bary-
ton comme s'il eut rêvé tout éveillé. 

— C'était à Bordeaux. 
Le 20 janvier 1860.j 
Moi, je faisais au premier acte, un reli-

o-iour de Saint .Jacques de Compostelle. 
Pieux monastère, 
De toft sanctuaire, 
Que notre prière 
Monte vers le» cieux. 

Puis vu trois, OB des seigneurs de la cour; 
e t c'est nous qui chantions le fameux chœur: 

Ah ! nue du moins notre mépris qu'il brave 
A ^orYuê i l vienne mettre une e»tr»ve 

Que nul de nous ne cherche sa faveur, 
Qu'il reste seul !... 

(une, deux, trois). 
avec son debonneur. 

— A ton k>ur,s'écria Caminade,sais-tu que 
tu as toujours un bon creux ! 

— Oui, répondit Lagardêre et j 'ai joliment 
entretenu ce creux-Jà 1 — Mais qu'est-ce que 
c'était que ça ? — quand tu paraissais, il n'y 
avait plus que toi. 

Léonor, pourquoi tristement baisser les yeux ? 
Et tout—et lereste.— C'étaient des bravos, 

des trépignements. Si tu avais eu une voiture 
on l'aurait dételée.— Ah c'est égal !... C'a été 
le bon temps, et maintenant... 

— Maintenant,repartit Caminade,tu as une 
bonne maison dans les mains, de quoi te 
plains-tu ? Il y en a tant,des autres, qui trai-
nent la savatc,crèvent la misère.et ne savent 
pas le matin où ils coucheront le soir. 

— Ca, c'est vrai. 
— Même, continua Caminadc.j'en pourrais 

citer quelques-uns qui sont dans une situa
tion plus triste encore. 

— A qui le dis-tu ? 
— Tu dois en voir quelquefois, de ceux-là. 
— Pardieu ! et pas plus tard qu'hier. 
— Tu en as reçu un ? 
— C'est cela. 
— Comment s'appelle-t-il 1 
— Lambert. 
Caminade se disposait à prendre son café ; 

il reposa la tasse sur la table. 
— Lambert ! répéta-t-jl en tressaillant ; tu 

le connais ? 
— Nous avons été ensemble en Aigérie, 

avec Dubourquoy. 
— Et il vient te voir ? 
— Quelquefois, 

— Mais hier ? 
Latrardére posa un doigt sur ses lèvres. 

XVI 
— Ça, c'est une autre affaire, dit-il, en 

baissant instinctivement la voix. 
— Qu'y a-t-il donc '.' 
— Je ne sais pas si je dois le dire. 
— A un vieux camarade ! 
— C'est que... 
—Eh bien...ne te gênepas.mon bon Lagar

dêre ; je vais te mettre à l'aise; car, si je suis 
venu aujourd'hui, c'est précisément pour te 
parler de ce Lambert. 

— Toi ! 
— J'ai appris bien des choses sur lui. Il 

file un mauvais coton ; et j 'ai craint un mo
ment que tu te fourres dans de mauvais draps. 
Voilà pourquoi je suis ici. 

— Mais que peut-il avoir fait? 
— Dis-moi d'abord c» que tu sais de Lam

bert, et moi je te dirai ensuite ce qui se 
passe. 

Eu parlant ainsi, Camiuade avala une lon
gue gorgée de café mêlé d'un excellent co
gnac, pendant que,' tic son côté, Lagardêre se 
versait un verre de kirsch. 

— Il faut dire d'abord, reprit ce dernier 
peu après, qu'il y avait quelque teinps que je 
n'avais vu le Lambert ; la dernière fois qu'il 
était venu, j 'avais remarqué qu'il avait le 
gousset bien garni., ctquaud je lui eus de
mandé à quel métier il gagnait tant d'argent 
il m'avait répondu d'une façon qui ne me sa
tisfit que médiocrement. 

— Que faisait-il ? 
— Bien 1 Et nous savons, pas vrai, qu'à ce 

métier-là,on ne collectionne pas des titres de 
rente. 

— Enfin... 

— Enfin, ça m'avait paru louche.. . et 
nous nous étions quittés sans nous dire au 
revoir. 

— Après,'après... 
— Après '.' eh bien, il est revenu. C'était 

au milieu de la nuit : il était fait comme un 
voleur, il me demanda une chambre -, on lui 
donna le 20 et il y monta. Mais il parait qu'il 
n'avait pas l'intention d'y moisir, car au 
bout d'une heure je l'entendis dégringoler 
l'escalier et frapper à la porte du bureau. Ça 
n'était pas naturel : je le questionnai et il nie 
répondit. 

— Quoi ? 
— Que, toute réflexion faite, il allait cou

cher ailleurs que, pourtant, comme il por
tait des valeurs importantes sur lui, il ne 
tenait pas à être attaqué en route et dépouil
lé : qu'il allait me faire^ le dépôt des valeurs 
en question, et que" lorsqu'il viendrait les 
reprendre, il me donnerait une récompense 
honnête. 

— Et tu as accepté ? 
— Sans doute. 
— De sorte qu'il t'a remis la cassette ? 
Lagardêre fit un mouvement et regarda 

Camiuade avec une pointe de défiance. 
— Qui t'a dit que c'était une cassette, in-

terrogea-t-il stupéfait; tu as donc eu connais
sance de la chose ? 

— Eh •' certainement... 
— Lambert t'a dit... 
— Lambert ne m'a rien dit, mais je t'expli

querai comment je sais tout. 
— Cependant... 
— Voyons! réponds.. .quand Lambert doit 

il revenir ? 
— Aujourd'hui. 
— Et tu ue l'as pas vu ? 

— Pas encore. 
— Eh bien / il ne viendra pas. 
— Pourquoi. 
— Parce que, à l'heure qu'il est, il doit être 

arrêté. 
— Lui ! qu'a-t-il fait ?.. . 
— l i a volé ! 
— Quoi donc ? 
— Cette cassette. 
— A qui ? 
— A moi. . . 
Lagardêre se rejeta en arriére, et eut com

me un éblouisseinent. 
Caniinade poursuivit. 
— Ecoute, dil-il alors d'un ton sérieux ; 

nous sommes deux vieux a m i s ; j'ai toujours 
eu une grande sympathie pour toi, et j e suis 
un des copains avec lesquels tu peux parler 
de ta femme en toute sécurité. 

— Pauvre Séraphita, murmura Lagardêre ; 
elle t'aimait bien, elle aussi. 

— Et moi donc ! 
— Je ne connais pas d'ami meilleur que 

toi et dont j e sois plus fier. 
— Ce cher Lagardêre : Eh bien, c'est sous 

l'empire de ces souvenirs que je suis venu 
te trouver; l'all'aire est plus grave que tu 
ne peux te l'imaginer, et je n'ai pas voulu que 
tu te fourres dans un mauvais cas. 

— Mais j e suis honnête. 
— A qui le dis-tu ? Seulement il ne faut pas 

même prêter le flanc au soupçon; et si, au 
cours d'une perquisition, on découvrait <£lVz 
toi la cassette volée, crois-tu qu'or ^ gênerait 
pour t'accuser de recel ? 

— Un r e c è l e - - , m o i , 

AJU i j e no prétends pas que tu le sois ; 
j e te connais, j e sais que tu en es incapable, 
mais les autres ! 

— Tu as raison. 
' — Devant les apparences, on n'hésiterait 
pas et ce serait bien compromettant. 

— Je ne dis pas.. . 
— J'ajoute que, depuis quelques jours , le 

Lambert est s u i u , épié; nier.en sortant d'ici, 
il a été ligotté : ce matin il parait devant le 
juge d'instruction. 

— Et on l'a arrêté ? 
— Xon, parce qu'on espère que, se v o v a n t 

relâché, il se trahira plus facilement. 
— Ça n'est pas bête. 
— J'te crois. 
— Mais de quoi raccusc- t -on?çue cont ient 

cette cassette. 
Caminade haussa les épaules.-
— Ça, je n'en sais rien, répondit-',( quoi

que j e l'ai eue entre les mains, î . n'ai "pas eu 
la curiosité de l'ouvrir. Mais Ce n'est paVpre-
cisement pour cela qu il es*t recherché 

— Il y a autre chose ° 
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— Un assassinat ? 
— Eu chemin de fer.. 
— 11 aurait tué quelqu'un ? 
— Pas lui .' son complice. 
— Tu m'en donnes le frisson ! enf in .auest -

ce que j e dois faire T 
— Une chose fort s imple , et qui est à la 

portée de tout le monde. . . Je ne te demande 
p i s de me confier la cassette. . . tu la garde
ras : seulement, demain matin, tu te rendras 
auprès de M. Ménager, le juge d'intructiou, 
— un excel lent homme, — tu lui diras que tu 
es mon ami, que tu v iens de ma part, et il t e 
recevra bien, je ne te dis que ça. . . tu c o m 
prends. 
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